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n° 238 883 du 23 juillet 2020

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIENI

Rue des Augustins 41

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 décembre 2019 par X, qui déclare être de nationalité indéterminée, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 novembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 4 février 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 10 février 2020.

Vu l’ordonnance du 9 juin 2020 prise en application de l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté royal de pouvoirs

spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de procédure devant le Conseil du

contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée d’application est prorogée par l’arrêté

royal du 26 mai 2020.

Vu la note de plaidoirie du 20 juin 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le 4 février 2020, le président a pris une ordonnance sur la base de l’article 39/73, §§ 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980 indiquant qu’il considérait qu’il n’était pas nécessaire que les parties exposent

oralement leurs remarques et que le recours pouvait être rejeté selon une procédure purement écrite.

Conformément à l’article 39/73, § 2 , les parties étaient informées que la chambre statuerait sans

audience à moins que dans un délai de quinze jours l’une des parties demande à être entendue.

2. Le 10 février 2020, le requérant a introduit une demande d’être entendu.
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3. Le 19 juin 2020, le président a pris une ordonnance en application de l’article 3, alinéa 6 , de l’arrêté

royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020, invitant le requérant à lui transmettre une note de

plaidoirie dans les quinze jours suivant la notification de l’ordonnance. A défaut, le requérant était

informé qu’il serait présumé se désister de sa demande d’être entendu. L’ordonnance ayant été notifiée

le même jour, le délai venait à expiration le 24 juin 2020.

4. Le 20 juin 2020, l’avocat du requérant a adressé au Conseil un courrier électronique mentionnant le

nom du requérant ainsi que le numéro d’inscription au rôle de sa requête et indiquant que sa note de

plaidoirie se trouvait en pièce jointe. La pièce jointe est, toutefois, une note de plaidoirie relative à un

autre recours, celui de Monsieur Ab. A. A, dans l’affaire 240 641. Il s’en déduit que cette note ne se

rapporte pas à la présente affaire.

5. Aucune autre note de plaidoirie n’ayant été adressée au Conseil concernant le requérant, il s’ensuit

qu’aucune note de plaidoirie n’a été déposée dans cette affaire.

6. La partie qui a demandé à être entendue n’a donc pas déposé de note de plaidoirie dans un délai de

quinze jours après l'envoi de l'ordonnance prise en application de l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté royal de

pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020.

7. Elle est par conséquent, sur la base de l’article 3, alinéa 6, de l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n°19

du 5 mai 2020, présumée se désister de sa demande d’être entendue. Sur la base de l’article 39/73, § 3,

de la loi du 15 décembre 1980, les parties sont donc censées donner leur consentement au motif

indiqué dans l’ordonnance prise en application de cette disposition.

8. Dès lors, le recours est rejeté.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juillet deux mille vingt par :

M. S. BODART, premier président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. BODART


